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❚❚  

La décarbonation est 
un des défis majeurs du 
XXIe siècle. Les chiffres 
relatifs au transport 
maritime international 
sont connus1, tout 
comme son rôle 
d’artère vitale des 

échanges mondiaux. Pour autant, il convient d’avoir en 
tête quelques ordres de grandeur2 afin d’appréhender 
convenablement la dimension du problème. En 2018, 
les émissions anthropiques globales de GES3 toutes 
sources confondues dépassaient les 36,5 milliards de 
tonnes. Sur ce total, un peu plus d’un milliard de tonnes 
sont liées au transport maritime – soit 2,89%. Si l’on 
réduit la focale sur la France, la même année, ce sont 
450 millions de tonnes qui étaient émises par tous les 
secteurs d’activité. Le shipping représentait à peine 1 à 
2% de ce chiffre, selon que l’on comptabilise ou non  
les émissions liées aux voyages internationaux vers  
et depuis la France. Ainsi, le transport maritime a une 
part relativement faible dans les émissions françaises 
globales – ce qui est loin d’être neutre lorsqu’un 
exercice holistique de planification écologique  
est mené – alors qu’il pèse lourd à l’échelle mondiale. 
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1. Pour les besoins de cet article, nous limiterons notre analyse au secteur du transport et des 
services maritimes, puisque la navigation commerciale est, loin devant la pêche et le nautisme, la 
principale source d’émissions du secteur maritime.
2. Les chiffres présentés sont issus du 4ème inventaire de l’OMI des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre provenant du transport maritime. Voir https://www.citepa.org/
emissions-de-ges-des-navires-lomi-publie-la-4e-edition-de-son-inventaire-mondial/   
3. Gaz à effet de serre



D
e ce fait, il est important de recher-
cher une convergence de l’action 
internationale, européenne et natio-
nale pour assurer la stabilité régle-

mentaire et la visibilité dont les acteurs 
économiques, au premier rang desquels les 
armateurs et les producteurs d’énergie, ont 
besoin pour réaliser la transition. Les navires 
sont des actifs à longue durée de vie et les 
besoins en investissements sont énormes : 
le Forum économique mondial estime que 
la décarbonation du secteur nécessitera des 
capitaux supplémentaires entre deux et 
trois mille milliards de dollars à l’horizon 
20504.

Nous allons tenter d’expliquer la 
démarche de création de la vision nationale 
de notre ambition de décarbonation de la 
filière maritime, notre feuille de route, en la 
confrontant aux nombreux textes prescrip-
tifs de l’Organisation maritime internatio-
nale et de l’Union européenne : des objectifs 
de décarbonation ambitieux qui ont été fixés 
au niveau international et communautaire, 
dans le prolongement de l’Accord de Paris 
sur le climat.

Des textes internationaux, 
communautaires et nationaux 
structurants
La stratégie de l’Organisation maritime 
internationale (OMI)

Agence spécialisée des Nations unies, 
l’Organisation maritime internationale 
trouve son origine juridique en 1948, bien 
que de grandes conventions internationales 

maritimes aient été créées dès avant sa fon-
dation, comme par exemple la Convention 
internationale sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer (SOLAS) dont la première 
version remonte à 1914.

D’abord éminemment technique, centré 
sur la sécurité et la conception du navire, 
le travail de l’OMI évolue au fil des années 
pour englober la protection de l’environ-
nement marin. De ce fait, l’Organisation 
assure un rôle de plus en plus politique, les 
débats sur la réduction des émissions de 
GES n’étant qu’un exemple parmi d’autres 
(certes très parlant) de la cristallisation, 
pour ne pas dire crispation, des discussions 
entre États membres.

L’OMI commence à produire du droit 
international visant à réduire les émissions 
de GES dès 2011, avec l’introduction, dans 
la Convention internationale pour la pré-
vention de la pollution par les navires 
(MARPOL), à l’Annexe VI traitant de la 
pollution de l’air, d’articles instituant un 
index d’efficacité énergétique à la concep-
tion (pour les navires neufs) dit EEDI5 ainsi 
qu’un plan de gestion de l’efficacité énergé-
tique du navire (le SEEMP6). Ces innova-
tions naissent dans la douleur : habi- 
tuellement adoptées par consensus, les 
nouvelles règles nécessitent un vote du 
Comité de protection du milieu marin 
(Marine environment protection committee 
– MEPC), instance juridiquement compé-
tente pour amender la convention. C’est 
inédit depuis 1948 et la création de l’OMI. 
En 2016, ces normes sont complétées par 
la création d ’une base de données 
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4. https://www.weforum.org/stories/2024/12/
net-zero-transition-requires-a-30-trillion-investment-for-hard-to-abate-sectors/ 
5. Energy efficiency design index.
6. Ship energy efficiency management plan.
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obligatoire centralisant les consommations 
de carburant des navires assujettis (supé-
rieurs à 5 000 UMS), ainsi que les émissions 
de GES associées.

Signe de la volonté forte de se doter 
d’un cap politique clair et global, l’Organi-
sation adopte en 2018 sa stratégie de réduc-
tion des émissions de GES par les navires. 
Sans valeur juridique à proprement parler, 
contenue dans une résolution, la Stratégie 
n’en constitue pas moins la pierre angulaire 
de la vision politique de l’OMI et de ses 
États membres pour décarboner le ship-
ping. Dans sa version initiale, le document 
prévoit la diminution par deux (-50%) des 
émissions à l’horizon 2050, en valeur 
absolue par rapport à 2008.

Outre l’établissement d’un indicateur 
opérationnel d’intensité carbone du navire 
(Carbon intensity index – CII), cette stra-
tégie prévoit notamment une mesure dite 
de « court terme », qui consiste à promou-
voir l’élaboration et l’actualisation de plans 
d’action nationaux qui définissent des poli-
tiques et stratégies visant à réduire les émis-
sions de GES provenant des transports 
maritimes internationaux. Ces plans natio-
naux doivent être conformes aux directives 
élaborées par l’OMI, compte tenu de la 
nécessité d’éviter toutes mesures régionales 
ou unilatérales. Cette stratégie, révisée en 
2023, suggère que les plans d’action natio-
naux prévoient un ensemble de mesures et 
invite les états à en faire publicité.

En 2023, au terme de négociations 
homériques, la stratégie est révisée. Son 
niveau d’ambition s’en voit considérable-
ment rehaussé : l’objectif est désormais 
d’atteindre zéro émission nette à l’ho-
rizon 2050, avec des points de passage en 
2030 et 2040, y compris en termes 

d’utilisation de carburants, technologies 
et sources d’énergie à émissions nulles 
ou quasi-nulles.

Enfin, le 11 avril 2025, les 175 pays 
membres de l’OMI sont tombés d’accord 
sur un mécanisme de tarification du car-
bone, pour inciter les armateurs à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre de leurs 
navires. à partir de 2028, les gros navires 
devront utiliser des carburants plus propres 
ou payer des pénalités. Selon une estima-
tion de l’OMI, le dispositif rapportera entre 
11 et 13 milliards de dollars par an. L’ar-
gent collecté par ce système sera réinvesti 
dans les technologies ou carburants zéro 
ou quasi-zéro émission et servira aussi à 
soutenir financièrement les pays en déve-
loppement dans le cadre de la transition 
énergétique du transport maritime afin de 
compenser par exemple l’augmentation du 
prix des denrées alimentaires due à la hausse 
des coûts de transport.

La direction générale des affaires mari-
times, de la pêche et de l’aquaculture 
(DGAMPA) est la direction d’administra-
tion centrale chargée de la conception des 
politiques publiques liées au développement 
durable des activités maritimes. En son sein, 
c’est le bureau de la transition écologique 
des navires, qui a pour mandat de diminuer 
au maximum les impacts des navires sur le 
milieu qui a représenté la France dans ces 
longues négociations internationales.
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La stratégie européenne avec le paquet 
Fit for 55. 

En décembre 2019, le Conseil européen 
a adopté un objectif de neutralité clima-
tique de l’UE à horizon 2050 et a approuvé 
en décembre 2020 une étape intermédiaire 
à l’horizon 2030 consistant en une réduc-
tion nette des émissions de GES dans l’UE 
d’au moins 55 % par rapport aux niveaux 
de 1990 (incluant les absorptions). Ce nouvel 
objectif se traduit dans le paquet législatif 
dit Fit for 55 publié par la Commission euro-
péenne le 14 juillet 2021. Le paquet climat 
Fit for 55 comprend des textes législatifs 
visant à aligner le cadre énergie-climat euro-
péen avec les nouveaux objectifs, dont pour 
le transport maritime.

ETS maritime
L’extension du système d’échange de 

quotas d’émissions (ou ETS pour Emissions 
Trading System) européen au transport 
maritime ; depuis le 1er janvier 2024, 100% 
des émissions dans les ports et des voyages 
intra-européens et 50% des émissions des 
voyages entre un port de l’UE et un port 
d’état tiers devront donner lieu à restitu-
tion des quotas correspondants. N’étant 
pas sujet à des risques de délocalisation, le 
transport maritime ne bénéficie pas de 
quotas gratuits, mais d’une progressivité 
dans la mise en œuvre initiale (seule une 
partie des quotas devront être restitués en 
2024 et 2025). Le plafond de quotas dispo-
nibles sur l’ensemble du marché diminuera 
annuellement à un rythme autour de 4,2%.

Dans un premier temps, seuls les navires 
de jauge supérieure à 5 000 (UMS) trans-
portant des marchandises ou des passagers 
seront inclus. Les navires de service offs-
hore de jauge supérieure à 5 000 (UMS) 

seront inclus dans le MRV (le système euro-
péen de déclaration obligatoire des don-
nées d’émissions des navires, en vigueur 
depuis 2018) à partir de 2025, puis dans 
l’ETS à partir de 2027. Les navires de ser-
vice offshore entre 400 et 5 000 UMS, ainsi 
que les navires pour marchandises diverses 
(general cargo ships), seront inclus dans le 
MRV à partir de 2025. L’inclusion des autres 
catégories de navires entre 400 et 5 000 
(UMS) dans le MRV sera examinées en 
2024. L’éventuelle inclusion des navires 
entre 400 et 5 000 (UMS) dans l’ETS sera 
examinée avant le 31 décembre 2026. Les 
navires de pêche, de plaisance, de service 
public, et militaires sont exclus.

En plus du CO2 (déjà inclus dans le 
MRV), les émissions de méthane et de pro-
toxyde d’azote sont inclues dans le MRV à 
partir de 2024 et dans l’ETS dès 2026. A 
noter que seront exemptées de l’obligation 
de restitution des quotas les émissions cor-
respondant à la desserte des outre-mer (pour 
tous navires) ainsi qu’au surplus d’énergie 
requis par les navires « classe glace » (rabais 
de 5%). La mesure comporte une clause de 
révision de tout le dispositif pour tenir 
compte de l’éventuelle adoption d’ici 2028 
par l’OMI d’une mesure de marché. 

Le secteur maritime devient explicite-
ment bénéficiaire du Fonds d’Innovation 
européen. La Commission européenne 
devra lors de ses appels à projet apporter 
une « attention spéciale » aux projets  
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contribuant à la décarbonation du trans-
port maritime et inclure des thèmes dédiés 
à cette dernière. Elle s’est également engagée 
à ce que les revenus résultant de la vente de 
20 millions de quotas d’ici 2030 y soient 
dédiés. Les projets candidats au fonds d’in-
novation européen devront avoir une 
« valeur ajoutée européenne claire ».

FuelEU Maritime
En complément de l’ETS, qui permet 

de réduire l’écart de prix entre les combus-
tibles fossiles et les combustibles bas car-
bone, le règlement « FuelEU Maritime » vise 
à stimuler l’adoption de carburants mari-
times durables par les navires, à travers 
l’adoption de cibles obligatoires d’intensité 
carbone décroissantes de 2025 à 2050. 

Les cibles de réduction, prenant en 
compte l’ensemble du cycle de vie des car-
burants (du « puits au sillage »), se situent 
à -2% en 2025, -6% en 2030, -14.5 en 2035, 
-31% en 2040, -62% en 2045 et -80% en 
2050. Le règlement prévoit également des 
obligations de branchement à quai à partir 
de 2030 pour les navires à passagers et 
porte-conteneurs dans les ports européens 
ciblés par l’article 9 du règlement AFIR (voir 
paragraphe ci-dessous).

AFIR
Le projet de règlement sur le déploie-

ment d’une infrastructure pour carburants 
alternatifs (AFIR) devrait comporter, en 
complément de FuelEU Maritime, une obli-
gation de fourniture de branchement élec-
trique des navires à passagers et 
porte-conteneurs dans les principaux ports 
du réseau européen de transport à partir 
de 2030, ainsi qu’une obligation pour les 
États membres de mettre en place un plan 

de développement des infrastructures pour 
carburants marins alternatifs dans leurs 
ports. 

Directive RED 3
La directive révisée relative à la promo-

tion des énergies renouvelables (RED 3) 
encourage l’utilisation de biocarburants 
avancés et fixe des objectifs en réduction 
de gaz à effet de serre pour l’ensemble du 
secteur des transports. Elle prévoit notam-
ment un mandat « incitatif » pour les car-
burants maritimes en son article 25-1-3, 
selon lequel les états membres devraient 
s’efforcer d’atteindre 1,2% de carburants de 
synthèse dans le mix mis à la consomma-
tion en 2030. 

Une démarche nationale qui aboutit à 
une feuille de route 

La loi dite « climat et résilience », 
adoptée à l’été 2021, est venue renforcer la 
dimension opérationnelle de la Stratégie 
nationale bas-carbone (SNBC) en impli-
quant directement les acteurs économiques. 
L’article 301 de cette loi prévoit ainsi l’éla-
boration d’ici le 1er janvier 2023, pour 
chaque secteur fortement émetteur de GES, 
d’une feuille de route des mesures permet-
tant d’atteindre les objectifs de réduction 
des émissions de GES fixés par la SNBC. 
Pour le secteur maritime, son pilotage est 
assuré par la direction générale des affaires 
maritimes, de la pêche et de l’aquaculture 
(DGAMPA) en lien avec le Cluster mari-
time français. Les travaux de l’article 301 
ont ainsi permis d’établir une cartographie 
des leviers (sobriété, efficacité énergétique, 
décarbonation des procédés, innovations, 
etc.) et des blocages à lever pour la décar-
bonation des secteurs, et d’anticiper ainsi 
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les politiques d’accompagnement et de sou-
tien à mener pour atteindre les objectifs 
français rehaussés en cohérence avec Fit for 
55 et les textes de l’OMI.

La feuille de route de décarbonation de 
la filière maritime, conduite en application 
de cet article 301 de la loi climat et rési-
lience, a été publié en avril 2023 et la pre-
mière révision a été présentée en novembre 
de l’année dernière lors des assises de l’éco-
nomie de la mer. Ce document constitue la 
vision des acteurs français de la filière mari-
time pour atteindre les objectifs de décar-
bonation fixés au niveau international, 
européen et national. Fruit d’un travail col-
lectif impliquant l’ensemble des acteurs de 
la chaîne de valeur – armateurs, énergéti-
ciens, ports, chantiers navals et nautiques, 
équipementiers, architectes et bureaux 
d’étude – elle vient nourrir les travaux de 
la stratégie française pour l’énergie et le 

climat (SNBC et PPE) qui fixent les arbi-
trages en matière de choix énergétiques 
pour notre pays.

La conduite et l’animation du projet de 
création de la feuille de route est une des 
premières missions structurantes mise en 
œuvre par la DGAMPA, créée en 2022. 
Associant les acteurs de l’ensemble de la 
chaîne de valeur, du chantier au transpor-
teur en passant par le port et les énergéti-
ciens, cette démarche très innovante définit 
aussi une stratégie industrielle afin de 
mettre la France en capacité de développer 
les technologies et les carburants alterna-
tifs qui permettront d’atteindre les objec-
tifs de neutralité carbone

Un document coconstruit par l’état 
et la filière

Outre nos propres ambitions sur le sujet, 
la fabrication de la feuille de route est donc 
liée à de nombreuses obligations réglemen-
taires sur la décarbonation présentées dans 
la partie précédente.

Gouvernance et démarche de travail 
Le calendrier resserré dans lequel l’éla-

boration de la feuille de route initiale a été 
réalisée a conduit les coprésidents de la 
feuille de route, le directeur général des 
affaires maritimes, de la pêche et de l’aqua-
culture (DGAMPA) et le président Cluster 
Maritime Français (CMF), à adopter une 
méthode de travail s’appuyant sur un groupe 
d’experts reconnus de la filière et de l’ad-
ministration, et se réunissant à intervalles 
réguliers. Outre la DGAMPA et le CMF, ce 
comité de pilotage était composé de repré-
sentants des entités suivantes :

• les équipes de l’Institut MEET 2050 
pour la décarbonation du maritime ;
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• le Groupement des industries de 
construction et industries navales (GICAN), 
rapporteur sur la thématique « construc-
tion et fin de vie des navires » ;

• EVOLEN, rapporteur sur la théma-
tique « énergies et infrastructures » ;

• MAURIC, rapporteur sur la théma-
tique « conception des navires » ;

• Armateurs de France (ADF), rappor-
teur sur la thématique « exploitation des 
navires » ;

• la Direction générale des entreprises 
(DGE) ;

• la Direction Générale de l’infrastruc-
ture, des Transports et des Mobilités 
(DGITM) pour la partie portuaire.

Le Commissariat général au dévelop-
pement durable (CGDD), le Secrétariat 
Général de la Planification Ecologique 
(SGPE) et la Direction générale de l’énergie 
et du climat (DGEC).

Les travaux de la version initiale ont 
été organisés en quatre étapes :

• la première a consisté, sur la base de 
l’expertise des rapporteurs et la mobilisa-
tion de leurs réseaux d’experts, en l’identi-
fication des différentes stratégies de 
décarbonation possibles pour le maritime 
et des leviers associés ;

• une seconde étape a permis de par-
tager les premiers éléments avec l’ensemble 
des acteurs de l’écosystème, par le biais de 
quatre réunions élargies rassemblant à 
chaque fois entre quarante et quatre-vingts 
acteurs, témoignant du grand intérêt de la 
filière pour la démarche. Des réunions thé-
matiques complémentaires ont également 
été organisées autour de sujets spécifiques, 
comme par exemple avec les représentants 
des ports ;

• parallèlement à ces réunions, un tra-
vail de modélisation a été réalisé pour  

quantifier des scénarios basés sur les stra-
tégies et leviers identifiés. Ce travail s’est 
appuyé sur un modèle développé par des 
membres de l’institut MEET2050 et l’inté-
gration de données fournies par les indus-
triels, experts et centres de recherche ;

• la dernière étape a consisté en la rédac-
tion d’un plan d’action pour atteindre les 
objectifs réglementaires de décarbonation 
et à finaliser le scénario proposé par la filière. 
Le plan d’action repose à la fois sur la mise 
en place de projets concrets mobilisant les 
pouvoirs publics et les acteurs privés, et d’un 
cadre facilitant la bonne collaboration entre 
les acteurs de la chaîne de valeur.

Une proposition de feuille de route de 
décarbonation du maritime a ainsi été fina-
lisée en janvier 2023 pour être présentée 
au ministre en charge du transport et au 
secrétaire d’Etat en charge de la mer en 
avril 2023.

La version révisée, publiée fin 2024, qui 
se concentre surtout sur la déclinaison de 
l’analyse initiale par segment de flotte, s’est 
appuyée sur :

• des groupes de travail par segments 
de flotte pilotés par Armateurs de France 
dans lesquels figuraient des représentant 
des armateurs de chaque compagnie mari-
time concernée par le segment de flotte, et 
en tant que de besoin le GICAN et l’ins-
titut Meet2050 pour la modélisation ;

• une équipe projet réunissant les 
acteurs identifiés précédemment copilotée 
par la DGAMPA et le CMF.
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Les principaux leviers de décarbonation du maritime (source MEET2050)

Cette feuille de route propose la mise 
en place d’un plan d’actions ambitieux et 
équilibré et économiquement viable. Car 
au-delà des enjeux environnementaux, la 
transition énergétique représente aussi une 
véritable opportunité de développement 
économique et de création d’emplois indus-
triels au niveau national. Ce plan d’actions 
se décline en cinq axes principaux et 33 
actions : l’amélioration de l’efficacité éner-
gétique des navires, l’énergie et les infras-
tructures, la sobriété, le renforcement du 
cadre réglementaire et la mise en œuvre 
opérationnelle de la feuille de route.

Le travail de suivi de ces 33 actions sera 
l’enjeu de la prochaine révision de la feuille 
de route de décarbonation du maritime.

Leviers de décarbonation 
À la différence d’autres secteurs (à 

l’image de l’automobile qui s’appuie sur une 
électrification massive), aucun des leviers 
ne s’impose à ce jour pour le maritime. 
Seule une combinaison optimale des leviers, 
par segment de flotte ou par navire selon 
son profil d’usage, permettra de réussir la 
décarbonation du secteur.

Pour atteindre les objectifs fixés par la 
réglementation, le maritime peut agir sur 
trois catégories de leviers : l’efficacité éner-
gétique (technologique, opérationnelle), le 
changement d’énergie (recours à des éner-
gies moins carbonées, notamment les bio-
carburants, les e-carburants mais aussi la 
propulsion par le vent, l’électrification voire 
la propulsion nucléaire) et la sobriété (prin-
cipalement la baisse de vitesse des navires, 
mais également la sobriété de conception, 
l’écoconception et l’écoconstruction). La 
feuille de route décrit de façon détaillée les 
leviers principaux appartenant à ces caté-
gories, à des niveaux de maturité variables. 
Chacun d’entre eux s’applique avec plus ou 
moins d’efficacité en fonction du segment 
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de flotte considéré (petits à très gros navires, 
navires neufs ou existants). Ils présentent 
également des freins et verrous d’origines 
technologiques, opérationnels, énergétiques, 
réglementaires, ou encore financiers qui 
limitent aujourd’hui la mise en œuvre effec-
tive des leviers. Les travaux au sein de la 
filière s’attachent aussi à développer et carac-
tériser l’offre de l’industrie française qui a 
abouti notamment à un panorama des solu-
tions de décarbonation portées par l’indus-
trie française qui recense plus de 
380 solutions issues de plus 250 acteurs.

Pour définir sa stratégie de décarbona-
tion, le couple filière/Etat s’est également 
appuyée sur l’outil de modélisation déve-
loppé par l’Institut MEET2050. Il a permis 
de comparer une dizaine de scénarios de 
décarbonation et d’en retenir un de 
référence.

L’approche retenue pour la feuille de 
route intègre l’ensemble de la chaîne de 
valeur. Concrètement, cela implique la prise 
en compte de l’impact environnemental en 
gaz à effet de serre de la construction du 
navire à son démantèlement, en passant par 
son exploitation, les infrastructures por-
tuaires associées ainsi que les différentes 
formes d’énergie nécessaires à l’exploitation 
du navire (approche dite « en cycle de vie »).

Un chemin existe pour adopter le cadre 
sectoriel, à ce jour le plus complet et contrai-
gnant au monde, pour réduire les émissions 
de GES – là où tant d’institutions ont 
échoué. C’est une preuve bienvenue que le 
multilatéralisme est vivant et qu’il fonc-
tionne. Avec la feuille de route sur la décar-
bonation de la filière maritime, la France 
prend toute sa part dans ces travaux car 
elle défend, avec un point de vue original, 

de nombreux sujets (par exemple la place 
de la propulsion vélique ou de l’énergie 
nucléaire).

 
Conclusion 

La décarbonation des activités mari-
times constitue un immense défi pour nos 
entreprises et plus largement pour l’éco-
nomie française qui dépend massivement 
des échanges internationaux. Portée par 
l’État et par l’industrie, la feuille de route 
de décarbonation du maritime reste un 
document évolutif qui doit à être mis à jour 
périodiquement pour répondre au plus près 
aux besoins des acteurs maritimes, s’adapter 
aux avancées technologiques et aux évolu-
tions du contexte réglementaire et clima-
tique. Ce document public, co-construit et 
partagé, est constitué d’un plan d’action 
décliné en 33 mesures. Piloté par la Direc-
tion générale des affaires maritimes, de la 
pêche et de l’aquaculture, le suivi régulier 
de ces actions permet de constater chaque 
mois notre avancée en matière de transi-
tion de ce secteur essentiel à notre éco-
nomie et à notre souveraineté nationale.

L’objectif est non seulement de placer 
la France en chef de file d’une flotte mon-
diale plus propre et neutre en carbone mais 
également d’en faire un des éléments d’at-
tractivité du pavillon français, aujourd’hui 
en pleine croissance, et le pilier d’une stra-
tégie industrielle qui puisse irriguer l’éco-
nomie maritime dans son ensemble. Dans 
un cadre réglementaire international, com-
munautaire et national ambitieux, la feuille 
de route est aujourd’hui la boussole fran-
çaise pour atteindre la neutralité carbone 
en 2050. Il appartient à chacun de s’en 
emparer !
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